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A. Définition de l’addiction sans produit  

Le concept d’addiction sans produit est un concept émergeant et récent dans la littérature 
scientifique. Il n’existe pas de consensus actuel pour définir une addiction sans produit. De 
nombreux comportements ayant un caractère envahissant  ont été considérés comme 
candidat pour constituer une nouvelle « addiction sans produit » ; les plus communément 
évoqués sont ceux classifiés dans la CIM 10 comme des troubles du contrôle des 
impulsions, définis comme l’échec à résister à une impulsion, une pulsion ou à la tentation 
de réaliser un acte qui pourrait être délétère pour soi ou pour les autres, et en particulier le 
jeu pathologique, mais aussi la pyromanie, la trichotillomanie. On rattache souvent à cette 
catégorie l’hypersexualité, les achats compulsifs, le binge eating, l’usage excessif d’internet 
ou des jeux vidéo, le workoolisme, parfois le punding. Cependant, cette définition extensive 
de l’addiction comportementale a été vivement critiquée récemment, appelant les chercheurs 
à adopter une démarche guidée par la compréhension des mécanismes 
physiopathologiques et psychopathologiques de l’établissement de la dépendance plutôt que 
sur une approche confirmatoire consistant à démontrer l’existence d’un trouble en  lui 
appliquant les critères diagnostiques existant de l’addiction [1-4]. Seul le trouble lié à la 
pratique des jeux de hasard et d’argent a été reconnu comme une addiction 
comportementale dans la récente révision du DSM 5 [5], et son existence en tant qu’entité 
nosographique assimilée à une addiction est maintenant largement reconnue [6]. Pour ces 
raisons, ne sera traité dans ce rapport que l’addiction aux jeux de hasard et d’argent. 

 

B. Définition et principes de la réduction des risques   

La coalition pour la réduction des risques a établi dans le contexte de l’épidémie de VIH 
parmi les injecteurs de drogue en 1996 une première définition de la réduction des risques 
comme un ensemble de stratégies pratiques dont le but est d’aller à la rencontre des 
usagers de drogues sans avoir comme prérequis la nécessité de changement de leur usage 
de drogue, et ceci dans le but de réduire tout dommage associé à l’usage de drogue [7]. Le 
spectre d’action de la réduction des risques défini à l’époque incluait (a) les interventions 
relatives au VIH, (b) un traitement plus empathique, comprenant à la fois des programmes 
orientés vers l’abstinence et des programmes de substitution, reconnaissant le fait que 
l’usager devait choisir librement s’il se dirigeait ou non vers l’abstinence, et dans quel délai il 
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souhaitait initier un changement, (c) l’accompagnement dans l’usage même de la drogue 
pour ceux qui veulent continuer à consommer, notamment pour promouvoir l’usage 
responsable et plus sécurisé, (d), militer pour le changement de politique en matière de 
drogues, notamment rendre le traitement plus accessible et réduire les pénalités concernant 
les délits reliés à l’usage de drogue.  

Marlatt a défini dès 1996 cinq principes de réduction des risques [8] :  

1. La réduction des risques est une alternative au modèle moraliste et au modèle de la 
maladie pour l’usage de drogue et l’addiction 

2. La réduction des risques reconnait l’abstinence comme un objectif idéal mais accepte 
les alternatives qui réduisent les dommages 

3. La réduction des risques a émergé d’abord comme une approche « ascendante » 
partant de la défense de la personne ayant une addiction plutôt que d’un modèle 
« descendant » partant des décideurs en matière d’addiction 

4. La réduction des risques promeut l’accès bas seuil des services 
5. La réduction des risques est basée sur une approche  empathique plutôt que 

moraliste 

La réduction des risques, comme on l’a vu, représente donc la réaction à la fois à une 
urgence sanitaire – en l’occurrence les ravages de l’épidémie de VIH parmi les injecteurs de 
drogues -, et le développement d’une approche non stigmatisante exempte de jugement en 
matière d’usage de substances illicites. Si cette approche a révolutionné la compréhension 
et les représentations de l’usage de drogues et les stratégies thérapeutiques  pour les 
personnes dépendantes à une substance illicite, il existe toujours des initiatives cherchant à 
consolider et à ré-analyser ce qui semble établi dans ce domaine afin d’inscrire toujours 
largement la réduction des risques dans les pratiques, comme une démarche capacitante 
pour les usagers [9] . 

La réduction des risques ne concerne pas seulement l’addiction, puisqu’elle se revendique 
en dehors de la problématique même de la maladie. Elle concerne cela étant dit les 
personnes ayant développé une addiction, et les soins intègrent la démarche de réduction 
des risques et des dommages pour ces personnes.  On note donc  trois points : 

1. Réduire ou éviter les risques de dommages liés à l’exposition même à une substance  

2. Réduire les dommages liés à l’addiction incluant les dommages pour soi et les dommages 
pour les autres, réduire la morbi-mortalité 

3. La possibilité d’accompagner vers l’objectif d’abstinence  ou de réduction 

Ces trois points, en élargissant la focale par laquelle on regarde le problème, et en acceptant  
l’utilisation du terme de maladie comme une complication de l’usage, peuvent se rapprocher 
à la fois de la prévention primaire, secondaire et tertiaire, telles que définies ci-dessous : 

• Prévention primaire : diminution du nombre de nouveaux cas ou de l’incidence d’une 
maladie  

• Prévention secondaire : identification précoce et intervention efficace pour diminuer la 
prévalence de cas existants  
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• Prévention tertiaire : accent mis sur la réhabilitation pour diminuer la sévérité des états 
négatifs associés à la maladie 

Certains modèles de prévention dans le domaine des addictions sont basés sur le principe 
de réduction des risques, comme le modèle du cube, qui intègre l’usage simple d’une 
substance, ou considéré à faible risque, jusqu’au développement d’un trouble lié à cet 
usage, regroupant les consommations problématiques et les dépendances [10] :  

• Le pilier « prévention » contribue à la réduction de la consommation de substances psycho-
actives en évitant que les gens ne se mettent à en consommer et ne développent une 
dépendance  

• Le pilier « réduction des risques » contribue à minimiser les effets négatifs de la 
consommation de drogues sur les usagers et – indirectement – sur la société en rendant 
possible  une consommation entraînant moins de problèmes individuels et sociaux  

• Le pilier « thérapie » contribue à la réduction de la consommation de drogues en 
permettant de sortir d’une dépendance ou à en préserver la possibilité 

• Le pilier « régulation du marché » (anciennement nommé pilier « répression ») contribue, 
par des mesures de régulation ou d’interdiction, à tenter de contrôler l’offre et la demande de 
substances psycho-actives 
 

C. Application des principes de réduction des risques dans le trouble lié à la 
pratique des jeux de hasard et d’argent : état des lieux et mesures existantes 
en France 

Les auteurs de l’expertise Inserm sur les jeux de hasard et d’argent de 2008 relèvent que la 
question d’adapter le modèle du cube, décrit ci-dessus, à la question du jeu reste ouverte. 
Cependant, ce modèle à l’avantage de distinguer différents types d’actions et de prendre en 
compte de façon large les différents intervenants possibles dans le champ des addictions, 
quel que soit le statut légal d’une substance ou d’une pratique. Nous utiliserons donc ce 
modèle pour illustrer l’application de la réduction des risques dans le domaine de la pratique 
des jeux de hasard et d’argent et du trouble lié à la pratique des jeux de hasard et d’argent. 

Il convient d’abord de préciser que la pratique des jeux de hasard et d’argent en France est 
régulée, c’est-à-dire qu’il est possible de jouer en toute légalité à un très grand nombre de 
jeux de hasard et d’argent sur internet ou hors internet ; cependant, les opérateurs de jeu 
doivent bénéficier d’un agrément, et certains jeux ne sont pas autorisés en ligne. Il est 
également interdit de jouer à crédit. Il existe donc aussi une forme de jeu illicite, mais ce sont 
alors les opérateurs de jeu qui enfreignent la loi, et non les joueurs. Cela peut concerner par 
exemple la pratique en ligne de jeux de roulette sur des sites étrangers, exposant à un jeu 
plus à risque car sans modérateur obligatoire par exemple. En effet, dans de nombreux  
pays où la pratique des jeux de hasard et d’argent est régulée, ont été mises en place des 
mesures de « jeu responsable ». Le concept de jeu responsable a été développé avec la 
définition suivante : « “Responsible gambling” refers to policies and practices designed to 
prevent and reduce potential harms associated with gambling; these policies and practices 
often incorporate a diverse range of interventions designed to promote consumer protection, 
community and consumer awareness and education, and access to efficacious treatment. 
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([11] p.308) ». Cette définition se rapproche beaucoup des trois points clés cités 
précédemment comme définissant l’approche de réduction des risques : réduire les risques 
et les dommages associés à la pratique des jeux de hasard et d’argent, rendre le soin 
accessible pour les personnes ayant développé une addiction, et en dehors de tout point de 
vue moraliste, protégeant en premier lieu les usagers. Le modèle de RENO, développé par 
Blaszyczynski et al. et présenté lors d’une conférence dans la ville du même nom, répond à 
cette définition et pense le jeu responsable comme une démarche de prévention primaire, 
secondaire et tertiaire, ayant la nécessité d’être évaluée et où chaque initiative exige d’avoir 
montré son efficacité, en tenant compte de qui elle émane (gouvernement, soignant, 
proches, société, justice, opérateurs de jeu…) [11, 12]. De nombreux gouvernements ont 
constitué des instances garantes du jeu responsable, souvent financées par les revenus 
émanent du jeu lui-même [13]. 

 
Reprenons le modèle du cube pour le conjuguer dans le trouble lié à la pratique des jeux de 
hasard et d’argent : 
 
• Le pilier « prévention », comprend les initiatives contribuant à la réduction de la pratique 
des jeux de hasard et d’argent en évitant que les gens ne se mettent à les pratiquer et les 
initiatives contribuant à la réduction de la pratique des jeux de hasard et d’argent en évitant 
que les gens ne développent une dépendance. Les premières sont étonnamment 
carencielles en France. En effet, alors que plusieurs études ont montré que l’ouverture à la 
concurrence et la régulation des jeux en ligne pouvait être accompagnée d’une 
augmentation des cas d’addiction [14], il n’existe pas à ce jour en France de mesure visant à 
dissuader les nouveaux joueurs, à part l’interdiction de jeu aux mineurs, d’une efficacité 
discutable puisqu’il a été montré que les mineurs jouaient manifestement en ligne [15]. En 
France, la loi définit que « la politique de l’Etat en matière de jeux d’argent et de hasard a 
pour premier objectif de limiter et d’encadrer l’offre et la consommation des jeux et d’en 
contrôler l’exploitation afin de prévenir le jeu excessif ou pathologique et de protéger les 
mineurs » [16]. On ne parle donc pas d’éviter l’entrée dans la pratique de jeu, à part pour les 
mineurs. La loi stipule également que « L’opérateur de jeux ou de paris en ligne titulaire de 
l’agrément prévu à l’article 21 rend compte dans un rapport annuel, transmis à l’Autorité de 
régulation des jeux en ligne, des actions qu’il a menées et des moyens qu’il a consacrés 
pour promouvoir le jeu responsable et lutter contre le jeu excessif ou pathologique ». Cet 
aspect de la loi répond bien au deuxième aspect du pilier « prévention »  visant à éviter que  
les gens ne développent une dépendance, et correspondant en partie  à la démarche de jeu 
responsable. Par exemple, l’Autorité de régulation des jeux en ligne (ARJEL) précise que les 
opérateurs doivent obligatoirement proposer des modérateurs de jeu, qui permettent au 
joueur de limiter ses mises, limiter les approvisionnements de son compte (dépôt), s’auto-
exclure du jeu. Les limites des mises auto-fixées auraient des  résultats mitigés, et ne 
seraient probablement pas efficaces sur les joueurs les plus engagés dans la pratique de jeu 
[17]. Ces modérateurs semblent avoir plus de pertinence s’ils constituent une initiative 
personnelle du joueur qui favorise une prise de décision rationnelle et le responsabilise. 
Certains opérateurs de jeu proposent aux joueurs d’avoir volontairement recours à des 
algorithmes leur indiquant si leur pratique de jeu est considérée à risque [18]. Cependant, il 
n’existe pas à ce jour d’instrument de dépistage utilisé en routine permettant de repérer le 
jeu problématique ou pathologique développé de façon transparente et ayant été corrélé à 
un instrument clinique sur un échantillon de joueurs. L’interdiction de jeu en France peut 



	
  
FFA - Audition Publique - 7 et 8 Avril 2016 - Paris 

« La réduction des risques et des dommages liés aux conduites addictives » 

5	
  

concerner un opérateur en ligne, ou bien consister à l’inscription sur la liste des interdits de 
jeu, et concerner à la fois les jeux en ligne et le casino, mais il n’y a pas de possibilité de se 
faire interdire pour les autres jeux hors ligne, comme les loteries, les grattages, les courses 
hippiques, les paris sportifs... Il n'existe en réalité que peu de preuve de l'efficacité des 
mesures de jeu responsable, notamment concernant les limites de  mises. Une alternative a 
été récemment proposée dans la littérature : proposer une limites de gain plutôt qu’une limite 
de « perte » : il a été montré qu’une telle mesure pouvait augmenter les performances de 
joueurs, mais limiteraient ainsi les profits des casinos [17]. D’autres mesures ont été 
proposées, s’appuyant plus sur la psychologie du joueur problématique et pathologique, 
comme l’existence de banques de jeu responsable mettant les gains en quarantaine jusqu’à 
la fin de la session de jeu, mais restent également non évaluées. 

• Le pilier « réduction des risques » contribue à minimiser les effets négatifs de la pratique du 
jeu sur les usagers et – indirectement – sur la société en rendant possible une pratique 
entraînant moins de problèmes individuels et sociaux. Il s’agit du cœur du jeu responsable 
tel qu’inscrit dans la loi et imposé aux opérateurs de jeu ayant un agrément en France. 
Ce pilier est très intriqué avec le pilier « thérapie » pour ce qui est des interventions visant le 
joueur problématique et pathologique lui-même. Nous détaillerons ici les initiatives visant à 
promouvoir le soin et les initiatives concernant le soin en lui-même seront détaillée dans le 
pilier « thérapie » :  

- L’accès aux soins des personnes ayant développé un trouble lié à la  pratique des 
jeux de hasard et d’argent 
L’accès aux soins pour ces personnes est très médiocre [19]. Les données 
internationales indiquent que moins de 10% des joueurs pathologiques accèderaient 
aux soins. Nous ne disposons pas d’enquête large en France portant sur l’accès aux 
soins. Pourtant, la prévalence du jeu problématique a été estimée en 2010 à 1.3% de 
la population générale française [20]. La méconnaissance de l’existence de centres 
de soins prenant en charge cette addiction et la crainte de ne pas pouvoir financer les 
soins ont été identifiés comme des freins à l’accès aux soins aux Etats-Unis. En 
France, des financements fléchés par la Direction Générale de l’Offre de Soins ont 
contribué en 2011 à étendre le réseau de soins spécialisés sur le territoire [21]. 
Cependant, la visibilité de ces centres reste limitée, comme le témoigne le parcours 
d’errance persistant chez certains patients avant d’arriver dans des consultations 
spécialisées. La promotion des centres de soins n’est cela dit pas forcément 
efficace[22], et il est nécessaire de travailler la représentation même du trouble dans 
la population générale pour limiter la tendance à l’auto-stigmatisation des joueurs 
présentant une addiction, également identifiée comme un facteur de frein à l’entrée 
dans le soin. La loi de régulation des jeux en ligne a prévu la création d’une ligne 
gratuite d’aide aux joueurs et à leur entourage, « jeu-info-services », pouvant orienter  
vers les soins et constituer une aide de premier recours.  
 

- Le challenge du dépistage et l’entrée dans le soin par la porte des dommages 
sociaux 
Comme dans autres addictions, le trouble lié à la pratique des jeux de hasard et 
d’argent peut s’accompagner d’une désinsertion sociale, sous- tendue par les pertes 
financières et les actes illégaux [23] comme les vols d’argent en milieu professionnel, 
pouvant aboutir à un  licenciement, ou le vol à l’étalage [24]. Les actes illégaux ont 
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été montrés comme associés à la sévérité des troubles liés à la pratique des jeux de 
hasard et d’argent [25]. Là encore, la détection de ce trouble parait indispensable 
devant ce type de comportement, et d’autres acteurs que ceux de la répression, 
devraient être impliqués pour repérer cette pathologie, notamment chez une 
personne n’ayant pas jusque-là commit d’acte illicite. Le jeu problématique et 
pathologique a été plusieurs fois retrouvé à des prévalences alarmantes dans des 
populations de personnes sans domiciles fixes (jusqu’à 35% pour la prévalence sur la 
vie entière) [26, 27]. Le dépistage dans cette population mais aussi la prévention de 
la désocialisation chez les joueurs problématiques et pathologiques sont donc deux 
challenges de santé publique. Ces situations pourraient constituer des portes 
d’entrée qui restent pour le moment trop souvent fermées où inaperçues. De plus, le 
jeu est d’un point de vue juridique plutôt considéré comme un facteur aggravant 
notamment dans le cas des actes illégaux et du surendettement. Le DSM IV stipulait 
d’ailleurs qu’il ne pouvait constituer un motif d’irresponsabilité. De plus en plus 
d’organismes de crédits d’après mon expérience clinique, semblent faire appel des 
décisions sur les dossiers de surendettement en arguant la non fiabilité des 
personnes « joueuses », alors que la précarité et la pression financière sont des 
facteurs de risques connus de trouble lié à la pratique des jeux de hasard et d’argent 
et de pronostic négatif [28], et qu’il est donc primordial pour le soin de stabiliser la 
situation financière et de lisser les dettes, sans compter que la sollicitation marketing 
pour des crédits à la consommation, de ces personnes vulnérables, peut contribuer à 
l’aggravation du trouble.  
 

- Les démarches visant à réduire les dommages pour la société et pour l’entourage 
Cependant, la réduction des risques inclut aussi les démarches visant à réduire les 
dommages pour la société et pour l’entourage. En effet, en 1997, il a été estimé aux 
Etats-Unis que les coûts sociétaux pour un joueur « compulsif » se montaient à 9469 
$ [29]. Les deux piliers précédents sont donc très concernés pour réduire ces coûts. Il 
s’agit aussi d’accompagner et de  protéger l’entourage ; en effet, le jeu pathologique 
est associé à la dégradation des relations familiales, à la violence intrafamiliale et la 
dégradation de la situation sociale de la famille au sens large [30]. Jusqu’à ce jour, 
seulement deux interventions ont été évaluées pour aider l’entourage des joueurs : 
un manuel d’aide par soi-même basé sur le renforcement des liens communautaires 
et une forme de thérapie familiale (CRAFT), et des entretiens entraînant l’entourage à 
développer ses compétences pour gérer les difficultés liées au jeu.  

• Le pilier « thérapie » correspond aux initiatives contribuant à la réduction de la pratique des 
jeux de hasard et d’argent visant à sortir d’une dépendance ou à préserver la possibilité de 
sortir de la dépendance ; il contribue en outre à la promotion de l’intégration sociale et de la 
santé des personnes traitées. Ce pilier comprend donc plusieurs aspects :  

- La possibilité d’accompagner les patients vers une réduction de pratique plutôt que 
vers l’abstinence s’ils le souhaitent 
Même si les premiers programmes d’intervention thérapeutique pour la prise en 
charge du jeu pathologique avaient pour objectif l’abstinence, portés par l’influence 
du programme des douze étapes, de nombreux essais ont testé l’efficacité 
d’interventions accompagnant les joueurs pathologiques et/ou problématiques vers la 
réduction de pratique [31]. Ces programmes se sont développés à partir de plusieurs 
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constats. Le premier constat a été évoqué précédemment ; il concerne le faible 
recours au soin, et pointe les limites d’une offre unique orientée vers l’abstinence, 
face à une possible réticence de certaines personnes ayant développé un trouble lié 
à la pratique des jeux de hasard et d’argent, en particulier les plus sévères, à 
envisager l’abstinence. Proposer une alternative en accompagnant les joueurs qui 
souhaitent réduire leur pratique sans s’abstenir pourrait permettre de réduire les 
dommages en rendant le soin plus acceptable. Cela pourrait en particulier permettre 
de renforcer le sentiment d’efficacité personnelle en début de prise en charge en 
permettant de fixer des objectifs intermédiaires plus réalistes. Il est à noter que dans 
un essai ouvert proposant à 124 joueurs pathologiques de suivre un programme de 
thérapie cognitivo-comportementale visant la réduction de pratique, seul un tiers des 
personnes ont gardé l’objectif de réduction tout au long de l’essai sur la période de 12 
semaines, et que les autres ont changé leur objectif au moins une fois vers 
l’abstinence [32].  La réduction de pratique constitue alors un objectif en soi, ou bien 
un objectif intermédiaire vers l’abstinence [32, 33]. Le deuxième constat provient de 
données observationnelles en population générale, documentant l’existence de 
joueurs ayant eu les critères diagnostics de jeu problématique ou pathologique et 
ayant réduit leur pratique de jeu sans aide spécialisée, c’est-à-dire ayant obtenu une 
rémission spontanée [34-36]. Ces études analysent souvent indifféremment les 
personnes selon qu’elles aient réduit leur pratique où qu’elles se soient abstenues ; 
les transitions « vers et hors » le diagnostic de jeu pathologique semble extrêmement 
fréquentes [34, 35]. Enfin, il a été décrit à plusieurs reprises que le choix de l’objectif 
d’abstinence ou de réduction de pratique n’influençait pas l’évolution des joueurs 
pathologiques en terme d’impact financiers, et qu’on retrouvait une efficacité similaire 
de programme de thérapies cognitivo-comportementales chez les patients 
choisissant l’abstinence et chez ceux optant pour la réduction de pratique [37, 38]. 
Envisager la réduction de pratique comme un moyen acceptable de sortir de 
l’addiction soulève en effet la question des critères avec lesquels sont évalués ces 
essais. En effet, de nombreux auteurs ont pointé les insuffisances et le manque de 
documentation sur la pertinence clinique des objectifs thérapeutiques déterminés 
dans les essais cliniques dans le trouble lié à la pratique des jeux de hasard et 
d’argent, en particulier des critères financiers [31, 39]. Les indicateurs financiers de 
jeu pourraient avoir une pertinence limitée car ils sont dépendants de l’accès à 
l’argent et des restrictions mises en places par les tiers et l’entourage [12]. Une méta-
analyse de 2009 a montré que les thérapies cognitives, centrées sur les distorsions 
cognitives, les thérapies motivationnelles et les thérapies comportementales de type 
désensibilisation en imagination étaient des stratégies efficaces pour réduire la 
pratique de jeu [40]. 
 

- La prise en charge des co-addictions  
Il a été montré que les co-addictions, en particulier le trouble lié à l’usage d’alcool co-
morbide était un facteur de sévérité du trouble lié à la pratique des jeux de hasard et 
d’argent. Cependant, le pronostic des personnes ayant une addiction duelle 
diagnostiquée n’était pas moins bon [41]. Ce point peut être interprété comme le 
recours aux soins facilité par la présence d’une co-addiction. Il parait donc 
indispensable de renforcer les efforts de dépistage des pratiques de jeu 
problématiques et pathologiques chez les personnes ayant une addiction connue. 
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- La prise en charge des complications et des comorbidités psychiatriques : cas 
particulier du suicide 
Il a été montré que le dépistage du jeu pathologique était trop faible, y compris en 
population consultant pour une autre addiction ou pour une autre maladie mentale, 
alors que les joueurs présentant un trouble lié à la pratique des jeux de hasard et 
d’argent sont surreprésentés dans ces populations [42]. De plus, la mortalité par 
suicide attribuable au trouble lié à la pratique des jeux de hasard et d’argent est 
considérable et probablement sous-évaluée [43], car les raptus suicidaires 
surviennent souvent au décours des sessions de jeu en réaction à des pertes 
importantes, ou à un moment ou le joueur se sent acculé avant que ses proches ne 
prennent conscience de l’étendu de sa pratique et du poids des pertes financières. Ils 
surviennent souvent chez des joueurs sans comorbidité psychiatrique [43]. La 
détection précoce de ce trouble notamment devant des difficultés financières mal 
expliquées par la situation socioprofessionnelle parait donc indispensable et à 
renforcer. Les acteurs de ce dépistage pourraient être multiples, parmi les soignants 
mais aussi les accompagnants sociaux.  

• Le pilier « régulation du marché » contribue, par des mesures de régulation ou 
d’interdiction, à tenter de contrôler l’offre et la demande en matière de jeux de hasard et 
d’argent. En France, les différents types de jeux de hasard et d’argent sont régulés par 
différentes instances : les jeux en ligne sont contrôlés par l’ARJEL à l’exception de la 
Française Des Jeux, dont l’ensemble des activités sont régulées par le ministère du budget, 
le PMU est régulé par le ministère de l’agriculture, les casinos sont régulés par le ministère 
de l’intérieur. Depuis 2011, existe une instance rattachée au premier ministre, le Comité 
Consultatif des Jeux, centralisant les informations issues des autorités de régulation et 
émettant des avis, notamment relatifs aux dangers du jeu excessif [44].  

 

D. Limites de la réduction des risques en matière d’addiction aux jeux de hasard 
et d’argent 

Les limites de la réduction des risques en matière d’addiction aux jeux de hasard et d’argent 
reposent plus sur des problématiques politiques et de conflits d’intérêt lourds d’un point de 
vue éthique, et sur le manque d’évaluation des mesures de jeu responsable, que sur la 
pertinence du concept, qui a été démontrée en ce qui concerne le soin. Les problèmes 
principaux pourraient donc être résumés sous les questions suivantes :  

- Propose-t-on des accueils « bas seuil » pour les joueurs ? 

Les lignes téléphoniques d’aide aux joueurs peuvent être considérées comme des « accueils 
bas seuil », et il a été montré qu’elles permettaient à un certain nombre de joueurs en 
difficulté d’accéder aux soins [45-48]. Cependant, ces lignes d’aide nécessitent une 
démarche active de joueurs en difficulté, et il ne s’agit pas d’aller à leur rencontre. Des 
initiatives de dépistage et de proposition de soins dans l’environnement de jeu pour les non-
chercheurs de soins sont à l’étude [49], notamment dans le domaine du jeu en ligne. Un outil 
de dépistage des joueurs problématiques de poker en ligne a été développé et validé à partir 
d’un modèle statistique expliquant le score à l’index canadien du jeu excessif (ICJE) par les 
données de comportement de jeu enregistrées en routine par l’opérateur. Cet outil permet de 
dépister avec une sensibilité de 80% les joueurs ayant un ICJE supérieur ou égal à 5, sans 



	
  
FFA - Audition Publique - 7 et 8 Avril 2016 - Paris 

« La réduction des risques et des dommages liés aux conduites addictives » 

9	
  

initiative préalable du joueur, à partir des données déjà enregistrées en routine par 
l’opérateur. En effet, un grand nombre de données de jeu sont enregistrées conjointement 
par les opérateurs de jeu en ligne ayant un agrément en France, et par l’ARJEL, sur un 
« frontal », et stockées de manière sécurisée, dans le but jusqu’à présent d’assurer l’intégrité 
du jeu et d’éviter tout processus de blanchiment ; mais elles pourraient être utilisées dans 
une optique de protection du joueur et de prévention de l’addiction. Le développement d’un 
outil de dépistage plus complet et plus fiable portant sur l’ensemble des activités de jeu en 
ligne sur des sites ayant l’agrément en France, et sans initiative préalable des joueurs, à 
partir des données de comportement de jeu est donc faisable et en projet actuellement. 
Cependant les interventions proposées ne peuvent pas être identiques à celles proposées 
aux non chercheurs de soins, car leur acceptabilité semble être beaucoup plus faible [50], 
probablement du fait que les non chercheurs de soins se sentiraient moins prêts à changer 
leur comportement.  

- Les mesures de bon sens sont-elles efficaces et sont-elles suffisantes ? 

Pas toujours. On l’a vu plus haut, les limites de pertes pourraient ne pas être les plus 
pertinentes. Cependant, les imites basées sur un plafond de gain pourraient être peu 
acceptables sociétalement et politiquement, en premier lieu car elles ont montré réduire les 
bénéfices des opérateurs de jeu, au moins en ce qui concerne les casinos [17]. On perçoit 
dans cette réflexion les enjeux financiers soulevés par une démarche sans ambigüité de 
protection du joueur.  

Les mesures de jeu responsable, si elles suivent des standards partagés au niveau 
international, s’exposent aux limites liées à l’absence de frontière sur internet, où la 
possibilité de jouer sur des opérateurs non régulés persiste [15]. Certains joueurs en 
difficulté restent en permanence sollicités par des opérateurs étrangers, leur proposant des 
bonus et les invitant à renouveler leur expérience de jeu, sollicitations les mettant gravement 
en difficulté et en danger. 

- Les mesures de jeu responsables ont-elle la même efficacité quelque soit l’acteur qui les 
met en place ?  

Probablement pas. On dispose d’au moins un exemple, lié au risque de mesures 
contreproductives de prévention du risque addictif mise en place par un opérateur de jeu, ou 
plus exactement par une instance dépendante financièrement d’un opérateur de jeu. La 
campagne de prévention de l’organisme « Mise sur toi », rattachée à « Loto Québec », a été 
dénoncée par une étude de l’Institut national de la santé publique (INSPQ). Elle associait les 
jeux de hasard à des activités inoffensives (jouer au badminton ou à cache-cache, faire du 
théâtre), avec le but affiché de promouvoir un jeu « loisir » afin d’éviter le jeu excessif. Cette 
campagne était en fait plutôt inspirée des approches marketing de contre-offensive, 
méthodes utilisées notamment par l’industrie viticole française pour attaquer la Loi Évin [51]. 
L’association entre jeux de hasard et activités de loisirs a été estimée trompeuse  puisque 
20% des personnes interrogées percevaient ce message comme publicitaire et non 
préventif, et 40% estimaient que c’était Loto-Québec plutôt que Mise sur Toi (identifiée par 
32% des répondants) qui était à l’origine de ces messages. Dans le domaine du jeu, un 
message perd de sa crédibilité lorsqu’il est associé ou attribué au producteur du risque [52].  
Les risques éthiques liés aux conflits d’intérêt entre les chercheurs et  les opérateurs de jeu 
et l’état bénéficiaire des produits des jeux ont été soulevés récemment à travers un appel au 
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positionnement des chercheurs au niveau international, en faveur de plus de transparence et 
d’indépendance, notamment en ce qui concerne l’évaluation de l’efficacité des initiatives de 
jeu responsable [12].  

- Les conflits d’intérêt gouvernementaux permettent-ils de mettre en place de vraies mesures 
de protection de la population ? 

Les impôts indirects relatifs aux prélèvements sur les jeux se montaient en 2010 en France 
avant même la régulation des jeux en ligne à 3 milliards 128 millions d’euros [53]. L’état reste 
l’actionnaire majoritaire de la Française de Jeux à plus de 70%. La française des jeux détient 
le monopole des jeux de casino en ligne en France. Il a été démontré que 3% des joueurs de 
casino en ligne procuraient 50% des revenus des opérateurs, et que 11% des joueurs 
procuraient 80% de revenus des casinos en ligne [54]. Ces joueurs sont des gros perdants, 
questionnant le modèle économique de ces opérateurs d’un point de vue éthique. Cette 
manne financière peut contribuer à expliquer l’ambivalence des politiques en matière de jeux 
de hasard et d’argent. On peut pointer par exemple la possibilité pour les opérateurs de jeu 
de diffuser des messages publicitaires sur les supports audiovisuels à toute heure, sauf 
interrompant un programme destiné spécifiquement au jeune publique, avec pour seule 
contrainte un message minimaliste obligatoire stipulant que jouer comprend des risques. En 
ce qui concerne la protection des plus jeunes, la loi précise que « Les communications 
commerciales ne doivent ni rendre les jeux de hasard et d'argent particulièrement attractifs 
pour les mineurs, ni mettre en scène des personnalités, des personnages ou des héros 
appartenant à l'univers des enfants ou des adolescents ou disposant d'un notoriété 
particulièrement forte auprès de ces publics. » Pourtant, par exemple, tous les ans, un 
hippodrome de la région parisienne invite les enfants à venir gouter dans l’enceinte de 
l’hippodrome, lors d’opérations « Superdimanche », mettant en scène des héros enfantins. 
L’initiation à l’environnement de jeu est évidente, et la précocité de l’exposition un facteur de 
risque connu. Il n’est pourtant pas actuellement envisagé de mesure plus contraignante, à 
l’image de la Loi Evin, pour le jeu.  La population des séniors est aussi largement sollicitée, y 
compris par le biais d’associations municipales [55], à fréquenter les casinos en bénéficiant 
d’opérations marketing proposées par des voyagistes [56, 57]. On sait pourtant qu’une partie 
de cette population est plus vulnérable face au risque de troubles liés à la pratique des jeux 
de hasard et d’argent [57].  

- Les mesures de réduction des risques sont-elles limitées par une représentation sociétale 
du jeu banalisée, d’une part et par la stigmatisation du joueur problématique ou 
pathologique, d’autre part ? 

La pratique des jeux de hasard et d’argent concerne la moitié de la population adulte dans 
une année. On peut  se poser la question de l’acceptabilité de mesures de réduction des 
risques destinées au plus grand nombre. Les joueurs récréatifs rapporteraient une moindre 
prise de plaisir dans le jeu du fait de certaines mesures de jeu responsable [58]. Il est 
probable que ces considérations soient majorées par la stigmatisation du joueur 
problématique ou pathologique par la population générale ; il a été montré que la population 
générale attribuait le jeu problématique autant une faiblesse de caractère qu’au potentiel 
addictogène du jeu, avec le plus haut score attribué à la faiblesse de caractère en 
comparaison aux addictions à une substance les plus fréquentes [59]. 
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Plusieurs auteurs soulignent pourtant la responsabilité collective et sociétale dans 
l’exposition de populations et de personnes vulnérables à la pratique addictogène qu’est la 
pratique des jeux de hasard et d’argent. Cette responsabilité ne peut pas être considérée 
comme assumée alors que de nombreuses occasions de rencontrer et de proposer de l’aide 
aux joueurs problématiques ou pathologiques sont ratées : pas de déresponsabilisation 
pénale pour le joueur dans les délits liés au jeu, conseil aux joueurs de ne pas mentionner 
leur condition de santé dans les dossiers de surendettement au risque de rejet de leur 
demande, pas de possibilité de collaboration avec les établissements bancaires sous 
prétexte du respect de la vie privée alors que les conseillers sont témoins des dégringolades 
financières et repèrent facilement les transactions avec les opérateurs de jeu, au moins pour 
les jeux en ligne, ou proposent trop facilement des élargissement d’autorisation de découvert 
à des joueurs ayant une succession de débits ou crédits liés à leur pratique de jeu, les 
mettant ainsi particulièrement en danger derrière le prétexte de « réduire les frais 
bancaires ». La question de la non assistance à personne en danger et de la mise en danger 
d’une personne en situation de vulnérabilité, notamment devant la prévalence élevée de 
suicides chez les joueurs pathologiques en difficulté financières, devrait être soulevée. 

Enfin, la réduction des risques en matière de jeux de hasard et d’argent ne peut être 
exempte d’une réflexion profonde sur l’inscription de l’argent au rang de valeur sociétale, sur 
les aspects éducatifs relatifs à l’attribution d’une valeur à l’argent, et sur les autres processus 
de neuroéconomie comportementale impliqués en matière de prise de décision liés à des 
pertes ou des gains en situation d’incertitude.  

 

Conclusion 

La seule addiction comportementale reconnue consensuellement à ce jour est l’addiction aux 
jeux de hasard et d’argent. La réduction des risques et des dommages est un principe établi 
dans le domaine des troubles liés à la pratique des jeux de hasard et d’argent, en particulier 
au sens du principe de jeu responsable. Cependant, l’efficacité des initiatives qui s’en 
revendiquent restent trop peu évaluées. De plus, la stigmatisation des joueurs 
problématiques et pathologiques ainsi que l’ambivalence sociétale et politique devant une 
manne monétaire tributaire d’une population vulnérable, réduit la portée des initiatives de 
réduction des risques et des dommages dans la pratique des jeux de hasard et d’argent et 
les troubles qui lui sont associés. En ce qui concerne les soins, si les premiers programmes 
thérapeutiques étaient pour la plupart orientés vers l’abstinence, les arguments en faveur de 
la possibilité pour certains joueurs pathologiques de réduire leur pratique sans s’abstenir, et 
le pronostic comparable entre ceux choisissant l’abstinence et ceux choisissant de réduire 
leur pratique se sont accumulés et ont permis le développement d’interventions de 
psychothérapie accompagnant efficacement la réduction de pratique.  
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